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Unrapport cible l'aluminium dans les vaccins
Des travaux: de recherche sur la souris montrent que cet adjuvant peut provoquer des effets neurotoxiques

mdtent poJ tif: conclure et encore
mQins d~ rem~fl'll'enquestion la
politique vacdnale. En revanche.
je suif itQlfné et choqué quI!, dl"-
puis man, QrLcvnt' étude nouw:Jle
n'ait été eng(Jgée. La moirie des
motifs de douteR $l:Ir J'intérit de$
vaccins porte sur la prisf!n~
d'aluminium •.

A q.u.el.q u e.$ m..ois .. d.e l'en-. duite PU.ICS.. adiU.Ya nu à ba.setrée en vigueur. en d'aluminium Elle setra.dui~ entre
janvier z018, de l'ex- ilutre$pal" dl!$ douleun iIrliculal·
tension du caractère res, une grande fatigue, des trou-

obligatoire à huit val:Cinations bles CQgnitifJ •.. A ce lQUI", 600 t:as
supplémentaires, en plus des Qnt été diagnostiqués par le cen·
trob qulle sont aujourd'hui. la tm des maladie5 neuromusculai·
question des risques éventuels fI!5 de J'hôpital Henri-Mondor.
des adjuvants à base d'alumi-
nium reswgit. Un rapport, révélé
par Le Parisien, vendredJ :u sep-
tembre, dl!! l~g!'nce nationale de
shuritê du médicament jANSM}
sur des travaux de l'équipe du
professeur Romain GberardI Un-
serm et centre hospitatiu unîver-
sitaire Henri-Mondor de Créteil.
AP-HP) qu'elk il.fmancesvient rll!-
lancer ce débat. déjà b'èl houleux.
Jh montnmt, chez la souris. un
passage de l'aluminium ven le
Qlrveau.

Dans unavisdatéde mars2017et
qui a éIê mis en ligne après la paru-
tien du Purisien,le conseil scimti-
fique de 1'agenœ conclut que <II l'ap-
port de IWutk awc ronnaiuances
5l.!r la sécuritifks vaccins semble si·
gn!.flœtiJ. 5Q1lS êtn! enroP1!' dêtermi-
nant Il, et qu'ils doiVI!Dt être repw-
duiti et appwfund.Î5. L'.vD pointe
lœ IDrce5 et ~ faiblel)R5 de:l Ua-
vaux tout en soulignant «la quo-
UrI!des équipe$ll ayant mené les
êt1JdeJ. qui sont iltrès reconnues
dansleurdomaine». Un ton qui n'a
pas to,*,un été ~eluJaCëUeillanl
lts :recherchesdu p~eur Ghe--
rardi, qu'il mène depuis deux
décennies.

Dans la fo.u1éede cet avu du
conseil sdentlfique. une confé-
rence de presse avec l'équipe du
professeur Ghelardi était Ctfgani-
sée par l'auodation 1i3M. Cette

«Les travaux
sur des souris
ne permettent
pas de remettre

en question
la politique
vacdnaJe»

ALAIN·MICHEL CERETTI
president de Fran(e AiS05 Sante

d.emièr~ regrou~ ~5 personnes
atteintes de myofasciite à macro-
phages, une maladie complexe
'lui serait. S!llon l'asull:iatlon, ln-

TtImIIn ...-u..1Hl"
Cette médiatisation soulève des
qucstiçms, notamment suc la por-
tée des travlI:Ull et leuT finam:e-
ment. Que démontrent les tra-
vaux de l'équipe du professeur
G~rardi 1 Trois études sur des
souris ont été financées à hauteur
de ISO000 eutospar ]).NSM. à la·
quelleeU$.:s ont été prestntêes le
Bmars. Eiles montrent que l'on re-
trouve de l'aluminium dans le
cerveau des rongeurs, mals uni·
quem.ent aVec la dOle la plus fai·
ble adminùttée: en intramuscu-
laire. Pour autant, elles n't\tilb.&-
sent pu une relation de cause à

effet entre l'aluminium et la myo-
fasciUe à macrophages.

Romain Gherudi frt lIOnëquipe
travaillent également sur un pro-
tet d'étu~ qui tend à démontrer
l'Importance d'un tf,'rraln généti·
que particulier. Sans cette prédis-
position, l~ vacdns n'entrame-
raient pas d'effets indésirables. !.e
rapporteur de l'avis du conseU
scientifique. Robert Barou1d, es-
time que ce projet d'étude le pm-
pose dei pistes de1é.fkxion intére5-
Ulntes mais qui mhftent d'être da-
wnta9f' étl3yées et détaillées lt,

Selon Romain Gheranit, U lui
faudrait 550000 ClUOScle finan-
c:ement pour des tnlvaux autQur
du brevet de test de profil généti-
qu~ déposé il 'J a un an ..Un mon-

tant qui dépU5~ «de tlP$lom les
rapacités financières de I:4NSM
.t'n matière de financement de re-
cherche, commente le directeur
général de l'ANSM, Dominique
Martin. PaT 6i1leurs, il ne rentre
pas dans séti missions deftno.ru:er
de. progfâmmeS de recherche de
manièu pérel'lne .•..

Pour Alain-MIcbel Ceretti,
membre du conseil d'adminis-
tration de l'agence et présJdent
de France Auos Santé. qui fédère
les associations d'usagers et de
patients, Ii il faut en suvoir pills
SUTce qui se passe chl'l /'h!'JImme,
Les travaUX' sur des sQUrls nI' per-

«NOD$ dcmQndcms 1./11 ftnlfn(~
ment mfH$ij de la recherche SUT
les eJfeU dëlerere5 de l'aluminium
vacdmli fIlr III myof'lsciite à
marropl:li~ges et peuN~tre
d'tlutref pathologies., mJl;iste de
son ;:ôté Didier Lambert, prési·
dent d'E3M, Le plemier finan~e'
ment avait êté obtenu de haute
lutte. 1( Il aJal1u deux grives de la
faim plus une intervention de la
$énf.ltri~~LQu~nce Cohen pour
obtenir ce financement de
15000" ~», rappelle-t-il. Dix

d.Dssien de recherche sur les ad-
juvants vacctnaux ont été dépo-
sés à ce jour, sans succès.

Dans l'entourage dj\gnès
BlUyn, la ministre de la santé, on
est plus catégorique, «Cette
~tude ne démontre pas le lien en-
tre les adjuvants et IQ myojQsdf~
Ii macrophages .•• Dans un com-
muniqué publié vendredi en fin
d'après~midi, I~SM Il voulu
aussi rassurer, «Aucun signal de
$êcur/téRéill'aluminium contt'nu
d4n$/eS VQccins n'Q conduit d ce
jaur b remettre en (XlllSe le rap-
port bénéfla/riJqur des vaccins
contenant de l'aluminium, en
France et Ii tra\lers le monde.
LIlNSM rappelle que ces vaccins
sont administrés à des centaines
de millions de personnes dam le
monde depuis pm d'Uli $ièch:. »

L'assQclation E3M, qui redit
qu'elle n'e$t pa$ opposée aux vac-
cm., li'sthru! néanmoins quI!, If~i
dn vorons saJU aluminium
ltaient mn~à dùpo:rition *10 po'
pulation, la couverture vooonczle
pourroit /lttfrindœ 9j,7~ ($don un
sondage commandé par E3M et
~. en ligne par BVAen ~iUet
auprès d'un écllantillon de 1 (JOl
personnes. représentatif de la po'
pulation franÇlfi$e de$ parènts
d'j!nfllnts de moins de lsans). Ce
chïJt1eseraît alo., Ms pmche de
i"obj«tj/ de 95 '" souhaité pDr les
CWftJrÎtés $Urlitflire!l " ••
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DTP non disponible à la vente: un nouveau recours contre l'Etat
ÀJ.Ou Q.ux I.AMIN1STu ckt la santé, Agnès
Buzyn. s'apprête là annoncer la manière
dont elle entend OMeltrer le pil:s$ll.ge de
trois à onu vacdns oblig.a;toires c:hez les
enfants de moins de :/.ans, la bataille judi-
ciaire se poursuit. L'avocate Jacqueline Bel'
geL dont J'action menee au nom de l'Instl-
tut pour la protection de la santênatutelle
il ptêdplté malgré eUe le nhmdrlet ~ l'ex-
tension Vllcdnak. ~ dé(IQsé une r~l.lfite
devant le Conseil d'Etat, le 15septitmbre.
EUe d.emande JacQodamnation de J'Etat
pol,lt non-œspect de la d«Î$Îl:m quil'oblige
à RlndN II;!vacdn œntre la diphtéri(!, le té-
tanos et la poliomyélite (DTP), accessible
en pharmacies,

Le8 février, à la suite d'une requête dépo-
sée pm' ceUe spêcialë du droit immobi-
Uer, le COlUlf!'ild'Etat erlgeait du ministère
qu'U rende disponibles à la vente des vat:-
dns c:ormporulant aux seules valenees
obtigatoiRls- (le DTP) et non plus rombînés
avec d'autres comme c'est le CilS actuelle-
ment des hexava!ents qui protègent contre
!Iixmaladies. L'Etat avait sixmo.Ï$ pour s'y

contonner. Le 8 a06t est arrivé. rien ne s'est
passé. Le DTP seul n'existe pas, œ qui prive
les parents de la liberté de vacciner h:1.m en·
fants avec les seuls vaccins obligatoires,

Ne voyant toufours rien venir, M' Berge1 a
déposé c:etterequêre dms laquelle elle de--
mande la condamnation de l'Etat pour
non-exécution de la décision, et le v~tse-
ment d'une astreint~ à raison de lseuros
pa.r jom de retard et par peuonne, Us
étaient quelque 3000 demandeurs à me-
ner l'action initiale_Trois c~ts personne$
demandlml ilujourd'hui re~tion du ju-
gernent.D'autres poWTllieut les rejoindre.

.Une uc:eptIon fnlnçalH.
CI.'type da demlilnde, peu fréquent, suit un
cittuit particulier au Conseil d'Etat. C'est flI
di-lég,;ation il l'exécution d'une décil:ion de
justice qui s'en charae. Une~istene-ci sai-
sie, avant que de$ juges le JOÎl!nt, un dialo-
gue s'engage avec l'administration concer"
nêe. C'eu seuJeml'nt s'il est infmctueUJ:
que la sectiqn !lu contentieu~ se réunit et
peut déc1:dI!rde eondamner l'Etat,

Dans le cas preHnt, si Je Conseil d'Etal ln-
terro~ sur la raison pow laquelle le OTP
seul rellte introuvable, le ministère devrait
répondre ce qu'il répi>te depub pLmieun:
semaines: PU$eJ de trois à on1.I: VllCCÎm
obligatoires à partir du lU janvieum.8 ré-
pond à l'injonction de rendre disponibles à
la vente le, seul$: vaccins obUgato.lte$.

L'al~mati:v1: du g()uv~e!l.t pour être
~n oomomlÎtê avec la dérillion du.8 février
aurait été de faire palseT les trois vaccins
dans la catégorie «recommandéSlt. Mais.
• wmpte tenu du risque de Jaire /nlls$er hl
CQuverture vacrirw1e, iln'ëmit pfll IÜ/Mnn-
rétit géniml ni de III $O:1Ité publique rknm-
dre foUS I!!S voCCÎns seulement m:omme,m-
dés», expliflW' le minùtère. Ce double lO)'S-
tème - vaccins obli:gDWÎnlliet reœmman-
déll- est-Ulle elCCeptifmftnllÇùiselP. ajoute
Matignon. dans un courrier adœssé .a
M" Bergt!~ et: ~pose un réel problème de
santi publique. cru il se traduit ptJT des taux
de eouveTtilte t1ês inférieurs au nivealll'lé--
œssairepouTpmwmirles ipidimiè$ ••.•
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